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Introduction

La guerre de l’éthanol


« Partout où il y a de l’argent à se faire, il y a des petits malins pour trouver le moyen de contourner les règlements. » Dans son bureau de Bruxelles, au rez-de-chaussée d’un immeuble cossu situé à quelques centaines de mètres des institutions européennes, la lobbyiste Valérie Corre constate, amère, que rien n’arrête l’argent. Pourtant elle en a vu d’autres. Celle dont le métier consiste à défendre les intérêts du groupe pour lequel elle travaille n’est pas novice dans ce milieu. Pour le compte de l’Union européenne des producteurs d’éthanol, elle affronte aujourd’hui un adversaire coriace, à la croisée du business et de la diplomatie, une entreprise plus maligne que les autres et qui bénéficie du soutien indéfectible de son pays d’origine, la Suède. Champions de l’écologie, les Suédois sont prêts à tout pour nourrir l’énorme appétit de leur marché intérieur pour l’éthanol, à un prix évidemment accessible à sa population. Prêts à tout, puisqu’ils sont même disposés à prendre le risque inouï d’abîmer l’environnement, de souiller la mer au nom de la sacro-sainte rentabilité économique.

La Suède n’a qu’un objectif : 25 % d’éthanol dans ses transports. Afin d’atteindre ce but aussi louable que nécessaire, elle use de toutes les ficelles, jusqu’à soutenir envers et contre tout Sekab, le principal fournisseur d’éthanol du pays. Le problème, c’est que Sekab ne peut assurer qu’une infime partie des besoins suédois et que l’industrie européenne naissante de l’éthanol, trop chère et pas assez productive, n’est pas en mesure de les assouvir. Alors, tout naturellement, la Suède se tourne vers l’importation d’éthanol brésilien qui fournit près de la moitié des importations de l’UE à 25. Il faut dire que Brasilia a beaucoup misé sur le développement des biocarburants. Au point que, de Fidel Castro à certaines ONG altermondialistes, on accuse le pays de Lula d’affamer certains pays importateurs de fruits et légumes en consacrant une grande partie de ses terres au biocarburant plutôt qu’à la production vivrière. Mais c’est une autre histoire.

 

L’Europe, quant à elle, ne sait pas vraiment comment traiter la question des biocarburants. Comme souvent, elle multiplie les objectifs, parfois au risque de l’incohérence. Dans le plan Climat adopté par le Conseil européen les 11 et 12 décembre 2008, l’UE prétend encourager une industrie européenne des biocarburants pour diminuer les émissions de CO2, donner du travail à ses agriculteurs, garantir son indépendance énergétique et poursuivre sa croissance économique. Dans le même temps, elle souhaite utiliser les biocarburants comme un outil d’aide au développement en permettant aux pays émergents d’exporter vers l’UE leur production d’alcool éthylique, ce qui revient à ouvrir son marché aux pays pauvres d’Afrique et d’Amérique du Sud. Deux objectifs qu’elle compte mener simultanément. Et c’est là que le bât blesse. Comment favoriser l’essor d’une nouvelle industrie européenne tout en ouvrant largement les frontières à une concurrence étrangère qui a plusieurs années d’avance ?

Certes, l’Europe bénéficie de surfaces agricoles généreuses, de ressources humaines et de savoir-faire technologique dans le domaine des biocarburants. Il lui manquait les investissements pour la transformation du produit. Depuis quelques années, les industriels européens ont investi pour ce faire plus de 5 milliards d’euros dans la construction d’usines. Mais celles-ci, à peine sur pied, doivent lutter contre un prix au litre venu du Brésil qui défie toute concurrence. La Commission européenne a donc décidé de protéger une partie de ses industriels en taxant les produits d’importation extracommunautaire. L’éthanol qui rentre dans l’UE est désormais taxé à 19 centimes d’euro le litre.

Sauf qu’une grande partie de l’éthanol brésilien échappe à la dîme, grâce à un contournement plutôt astucieux des règlements européens, opéré par des entreprises suédoises et hollandaises et servi par un solide lobbying mené par la Suède, cliente de l’éthanol brésilien via la société Sekab. En effet, le mélange, en douane, d’éthanol et d’essence permet l’obtention d’un produit final qui n’est plus taxé qu’à 3 centimes le litre – soit un manque à gagner pour les finances européennes de 16 centimes par litre. Pour faire avaler la pilule au Comité des douanes européen, la Suède a réussi à persuader une petite majorité de pays européens de soutenir sa « combine ». Évidemment la bataille a été sévère mais, le 4 février 2008, le verdict est tombé : 11 voix pour la Suède, 10 contre, 5 abstentions. La Suède a donc été autorisée à mélanger éthanol et essence en douane pour payer moins de taxes. Parmi les votes contre, essentiellement les pays producteurs d’éthanol : la France, l’Italie, l’Allemagne, l’Espagne, la Pologne… Pour Rob Vierhout, secrétaire général d’eBio, qui fédère une partie des producteurs européens, la Suède a fait pression sur certains pays pour obtenir leur voix : « C’est juste une question de pression politique. Le gouvernement suédois a déployé beaucoup d’efforts pour y arriver. Il a envoyé des délégations dans tous les pays membres. Il a manœuvré ici, à Bruxelles, auprès des divers services de la Commission et il a réussi. Sans doute y a-t-il eu, aussi, un échange de bons procédés : donner quelque chose aux pays membres en retour de leur approbation. »

Le vote du 4 février 2008 a fait beaucoup de bruit. Devant les protestations, les Suédois ont craint de ne pas pouvoir obtenir le renouvellement de l’autorisation annuelle qui leur a permis de mélanger l’éthanol et l’essence en douane. Aussi ont-ils réfléchi à d’autres moyens de contourner la réglementation douanière européenne. Ils ont demandé son soutien à leur allié hollandais Vopak, qui stocke l’éthanol dans le port de Rotterdam. C’est ainsi qu’est apparue en 2008, dans une note confidentielle des douanes européennes, une étrange proposition formulée par les autorités des Pays-Bas. Les Hollandais proposent la réalisation d’un schéma complexe, astucieux, mais périlleux : un tanker rempli d’éthanol brésilien, amarré en zone douanière, et un autre navire plein d’essence quittent le port de Rotterdam pour les eaux internationales. Le mélange est réalisé en pleine mer et les deux bateaux rentrent au port avec un produit taxé à 3 centimes le litre au lieu de 19 ! Et le tour est joué. Dans la note confidentielle des douanes, les Hollandais s’interrogent surtout sur la possibilité qu’a un tel schéma d’obtenir l’approbation du Comité des douanes. La protection de l’environnement n’est pas même évoquée et, pour eux, ce schéma est licite. C’est d’ailleurs tout son intérêt, puisqu’il permet de détourner un règlement en toute légalité. Valérie Corre avait raison : partout où il y a un vide juridique, des États sont prêts à soutenir leurs entreprises pour que celles-ci se fassent un maximum d’argent.

 

Si l’argent est bien le nerf de la guerre pour les entreprises suédoise et hollandaise, les motivations de l’État suédois sont ailleurs. Il ne cherche pas à se remplir les poches mais à protéger ses entreprises d’une concurrence féroce, d’une compétition tellement impitoyable que l’État suédois s’est transformé en guerrier du business. Sa principale mission est d’appuyer ses champions nationaux dans la conquête des marchés. Comme de nombreux pays, la Suède est en guerre économique.

Le temps est terminé où les États étaient interdits de séjour sur les marchés au nom des dogmes libéraux – la libre, pure et parfaite concurrence et l’efficience des marchés. Autant de mythes balayés par la crise récente qui marque le retour des États sur le nouvel échiquier économique mondial. Mais ont-ils jamais cessé d’y être ? Dans certains pays, comme le Japon, la France et même les États-Unis, pourtant pourfendeurs de l’interventionnisme étatique, l’État tirait plus ou moins discrètement les ficelles. Depuis la chute du mur de Berlin en 1989 et l’avènement d’un commerce global, l’État est prié de se faire discret, voire de disparaître, en laissant le champ libre aux vrais professionnels des affaires. Du coup, il a pris le train de la mondialisation économique en passager clandestin, par crainte de subir les foudres des ayatollahs du néo-libéralisme. Aujourd’hui, avec la crise économique, il n’a plus de raison d’avancer masqué. C’est le grand retour de l’État dans la guerre économique.

 

Des fonds souverains du Sud qui peuvent s’acheter l’ensemble du CAC 40 ; des Chinois qui mènent l’offensive en Afrique et grignotent des parts de marché aux Américains jusqu’en Amérique latine ; Vladimir Poutine qui place ses anciens collègues du KGB à la tête des entreprises russes ; la CIA qui décrète que la crise économique est la plus grande menace pour la sécurité des États-Unis ; Nicolas Sarkozy qui veut protéger les multinationales françaises des appétits de la concurrence étrangère en créant un fonds d’investissement tricolore ; le Japon qui affronte l’hypercompétition économique avec l’esprit du samouraï ; l’Arabie Saoudite, les Émirats arabes unis, l’Inde ou la Corée du Sud qui achètent ou louent des terres à l’étranger pour préserver leur sécurité alimentaire… La guerre économique fait rage.

Impossible dans cette mondialisation de laisser les entreprises monter seules au front économique. Les États sont là, en première ligne ou en embuscade, pour soutenir leurs champions nationaux. Les Japonais et les Américains sont les premiers à s’être adaptés au nouveau contexte des relations économiques mondiales, les premiers à avoir mis en ordre de bataille leur administration. Pas seulement les fonctionnaires qui s’occupent du commerce, mais aussi ceux qui ont en charge la sécurité civile et militaire. Dorénavant, les frontières s’estompent entre un diplomate, un militaire, un policier, un haut fonctionnaire… tous partagent le même objectif : défendre les intérêts économiques de leur pays. Nous verrons que la France, la Grande-Bretagne, la Russie et la Chine ont suivi le même chemin que leurs concurrents, que seule l’Europe semble en panne sèche sur cette question. Nous verrons précisément comment tous ces pays s’immiscent dans les affaires économiques, comment ils accompagnent leurs entreprises à la conquête des marchés, comment leurs services de sécurité s’occupent autant des études de marché que du service après-vente, comment ils surveillent leurs concurrents et quelles stratégies à long terme ils mettent en place pour remporter certaines batailles de cette guerre économique. Loin d’adoucir les mœurs, comme le croyait Montesquieu, le commerce à l’heure de la mondialisation est un nouveau combat qui oblige les États à transformer leur administration en force de vente. Car l’économie est le principal enjeu de puissance en temps de paix. Pas question pour un État de s’en désintéresser, et ce quelle que soit sa philosophie politique. Libéral, social-démocrate, socialiste, communiste… peu importe, il s’agit avant tout de protéger son pays et sa population des aléas économiques (et environnementaux, puisqu’ils sont liés) qui peuvent le frapper. Plus que jamais, la guerre économique est devenue l’affaire des États.








PREMIÈRE PARTIE

Guerre économique :
une nouvelle ligne de front



Que les temps anciens étaient simples à saisir ! Les bons d’un côté, les méchants de l’autre. Une vision binaire rassurante qui permettait à tout le monde de s’y retrouver. Pour nous Occidentaux, les méchants rouges étaient à l’Est. Pour l’autre camp, l’ennemi capitaliste était à l’Ouest. Rien de tel qu’une vision manichéenne pour lire le monde. Même les tentatives des non-alignés n’ont pas réussi à semer la confusion dans ce bel édifice né après la Seconde Guerre mondiale. Mais, en 1989, tout s’écroule. Des gravats du mur de Berlin effondré, surgit un nouveau monde qui voit le triomphe de l’Ouest. La fin de l’Histoire pour les uns, la démocratie de marché pour tous.

Malheureusement les rêves des plus optimistes ont dû s’effacer devant la réalité. Ni la guerre, ni la pauvreté, ni aucun des pires fléaux de l’humanité n’a disparu. Bien malin celui qui peut comprendre et expliquer ce monde post-Guerre froide. Qu’est-ce qui le caractérise ? Par quel paradigme est-il traversé ? Depuis les attentats du 11 Septembre, certains prétendent que c’est la montée des fondamentalismes religieux, notamment l’islamisme et sa face noire, le terrorisme d’Al-Qaïda, qui définit notre époque.

Au choc des civilisations, j’oppose le choc des puissances. Certes, les démocraties se font rarement la guerre, mais rien ne les empêche de s’affronter très durement sur le plan économique. Et la guerre économique n’a jamais été plus virulente qu’aujourd’hui – au point de rendre aux États leur rôle de général en chef sur cette nouvelle ligne de front, celle de la mondialisation. Mais, avant d’entrer dans les détails des stratégies et des moyens mis en place par les États, tentons de définir plus précisément ce qu’est la guerre économique.





Chapitre 1

Guerre économique,
un concept qui dérange


Pour une majorité de spécialistes des relations internationales, la guerre économique est un concept fumeux. À leurs yeux, la guerre ne peut être que militaire et c’est en effet la définition donnée par la plupart des dictionnaires. Ainsi le Larousse : « La guerre est le recours à la force armée pour dénouer une situation conflictuelle entre deux ou plusieurs collectivités organisées : clans, factions, États. Elle consiste pour chacun des adversaires à contraindre l’autre à se soumettre à sa volonté. » Définition orthodoxe qui rejoint celle du grand gourou de la guerre, le fameux Clausewitz, pour qui elle est « un acte de violence destiné à contraindre l’adversaire à exécuter notre volonté ». Un acte de violence ? Clausewitz ne précise pas, dans cette courte définition du moins, de quel type de violence il s’agit.

L’emploi du mot guerre serait inapproprié faute de violence armée. Pourtant, certaines des nombreuses définitions proposées s’appliquent tout à fait à notre problématique. Si la guerre consiste à soumettre l’autre à sa volonté, alors la guerre économique vise le même objectif. Il s’agit de soumettre la concurrence, voire de l’anéantir. En dépouillant la guerre de sa dimension purement militaire, mais en en préservant les objectifs, le concept de guerre économique est tout à fait fondé. La violence n’est pas forcément militaire. Depuis Marx, on sait qu’elle peut être aussi économique et sociale.

Rappelons également que la guerre n’a pas toujours été l’affaire des États. D’autres acteurs dans l’histoire ont déclaré et entrepris des guerres, comme des groupes sociaux ou ethniques, des mafias et, plus récemment, si on en juge par la rhétorique de l’ancienne administration américaine, des terroristes… Des entreprises enfin peuvent pousser des États à se déchirer au nom de leur chiffre d’affaires. Combien de guerres sales ont-elles été menées pour protéger des intérêts économiques ? Certains pays d’Amérique du Sud et d’Afrique en savent quelque chose.

 

L’histoire récente montre que l’on a déjà plaqué le terme « guerre » sur une situation de combat non militaire. La période de 1947 à 1989 n’a-t-elle pas été qualifiée de « guerre froide », alors qu’aucun affrontement armé1 n’a eu lieu entre les États-Unis et l’URSS, les deux superpuissances qui dirigeaient alors le monde ? « Pour l’essentiel, la guerre froide fut menée à coups de propagande, de corruption et de subversion2. » Pas de conflit armé direct, mais des méthodes toujours d’actualité dans la guerre économique, comme nous le verrons dans ce livre. Les deux Grands étaient alors assurément dans un état de guerre politique, idéologique, culturel et bien sûr économique. C’est même sur ce dernier terrain que la défaite du camp de l’Est est advenue. Épuisée par la course à la suprématie technologique (qu’elle soit militaire ou civile), l’URSS s’est effondrée en 1991 en s’épargnant une révolution sanglante, et en ouvrant l’ère de la mondialisation. La grande lutte idéologique entre l’Est et l’Ouest tombait dans les oubliettes de l’Histoire. À la place, l’humanité entière s’accordait sur un cadre idéologique : l’économie de marché.

Dans le monde hypercompétitif post-Guerre froide, les armées de la guerre économique sont les entreprises et, plus particulièrement, les multinationales. Toutefois, l’État reste le chef d’état-major et envoie ses divisions de businessmen mener les principales batailles. En cas de difficulté, c’est toujours vers lui que se tournent les multinationales pour obtenir un soutien dans leurs opérations les plus délicates.


Un instrument au service de la puissance des États

La guerre économique mondiale fait rage et elle fait peur. Au point que certains osent à peine l’évoquer. C’est le cas de la France et de la plupart des pays européens, toujours rétifs à en parler. On comprend que l’Europe, responsable de deux guerres mondiales au XXe siècle ait quelques difficultés à utiliser des concepts guerriers, même (ou peut-être surtout) dans le champ économique. Résultat, c’est dans la littérature universitaire anglo-saxonne qu’apparaît pour la première fois le terme de guerre pour décrire la radicalisation des relations économiques internationales. L’un des articles les plus célèbres est celui du professeur de stratégie Edward N. Luttwak qui annonce, dès 1993, l’avènement de la guerre économique globale3. Pour lui, la nouvelle équation est simple. Il suffit de remplacer les armes militaires par les armes économiques et on obtient toujours le même résultat : la recherche de la puissance et du leadership mondial. C’est ainsi que, dans la prose de ce professeur de sciences politiques, ancien conseiller de Bill Clinton, les entreprises remplacent les divisions, le capital, la puissance de feu, les garnisons à l’étranger sont les filiales des multinationales et les marchés financiers se transforment en armes nucléaires… bref l’heure est bien à la guerre économique entre les nations. Et dans la guerre annoncée par Luttwak, il n’y a plus d’amis, que des adversaires ! C’est l’époque du chacun pour soi. Après avoir fait leur travail en éliminant l’Ours soviétique, les États-Unis décident de jouer cavalier seul… du moins dans les affaires. Les États-Unis ont compris les premiers que le monde avait radicalement changé en 1989 et qu’il fallait s’adapter pour affronter un monde nouveau où les démocraties ne se livrent plus à la guerre militaire, mais à une guerre économique sans merci.

 

D’où la nécessité de s’entendre sur une définition de « guerre économique » afin de cerner au mieux notre problématique. J’entends donc la guerre économique comme la stratégie économique agressive d’une entreprise ou d’un État pour atteindre un objectif : conquérir ou protéger un marché. L’objectif supérieur pour un État est de maintenir ou d’augmenter sa puissance économique. L’économie n’est donc pas seulement un moyen de sanction ou d’encouragement – la fameuse politique du bâton ou de la carotte – dans les rapports entre États, c’est une arme ou, pour paraître moins guerrier, un vecteur de puissance nationale. Benchmarking offensif, contrefaçon concurrentielle, débauchage concurrentiel, war room, lobbying et actions d’influence, normalisation, social learning, guerre de l’information, intelligence humanitaire, actions civilo-militaires… j’ai longuement décrit dans un précédent ouvrage4 les armes de cette guerre économique. Je n’y reviendrai donc pas, sauf pour décrire certaines opérations soutenues ou directement mises en place par un État.

Le concept de guerre économique se situe à la croisée de la féroce compétition que se livrent les entreprises et des moyens dont dispose une administration nationale pour soutenir ses champions économiques. La guerre économique, telle que je la définis, s’applique en temps de paix, sans conflit diplomatique préalable et concerne les relations entre pays amis ou ennemis. Dans ce type de confrontation moderne, la distinction public/privé n’opère plus. Le public se met au service du privé pour conquérir des marchés et vice versa. La guerre économique devient ainsi un instrument au service de la puissance des États. Elle est la face la plus agressive de la géoéconomie5, lorsque « l’assaut féroce des vents de la concurrence »6 se déclenche. Elle se présente comme la face sombre des rapports économiques lorsque ceux-ci sortent des règles loyales et légales établies par le droit de la concurrence. Je ne prétends pas que la guerre économique reflète un état permanent des rapports commerciaux entre les pays, la grande majorité des échanges entre les entreprises se passe sans heurts, mais la mondialisation a réduit le gâteau, tandis que le nombre de ceux qui veulent le croquer a augmenté. Le monde des affaires est plus dur, les rapports commerciaux se tendent et les joueurs qui franchissent la ligne jaune sont de plus en plus nombreux. Cela devient alors l’affaire des États. Et ce n’est pas nouveau. Si les rapports économiques se sont particulièrement radicalisés depuis 1989, on en trouve les prémices dès le début du XXe siècle.

Lors de la Première Guerre mondiale, les Allemands, qui pensaient la remporter, se préparaient aux luttes qui suivraient leur victoire. Ils savaient que leurs anciens ennemis poursuivraient la guerre dans le domaine économique. Siegfried Herzog, ingénieur-conseil allemand, rédigea dès 1915 un ouvrage pionnier sur la guerre économique, intitulé Le Plan de guerre commerciale de l’Allemagne7. Le traducteur précise dans sa préface que Siegfried Herzog « se propose d’enseigner à ses compatriotes la manière de conquérir le monde grâce au commerce allemand8 ». Quels sont ces principaux enseignements ? D’abord une extrême attention apportée à la documentation et au renseignement commercial. Rien ne doit être laissé au hasard, toutes les informations (sur les innovations comme sur les personnes), les statistiques allemandes et étrangères doivent être étudiées et consignées dans des fiches par tous les Allemands, de l’employeur à l’ouvrier. « Tenir les yeux ouverts sur la situation et l’esprit tendu sur le jeu, tels sont les deux éléments essentiels du succès9. » La cohésion sociale de la nation doit être parfaite afin de ne pas troubler la bonne marche des usines. L’État garantira la protection des « industries protectrices » allemandes, celles qui fabriquent des produits indispensables aux pays étrangers et dont l’Allemagne détient le monopole ou le secret de fabrication. « Le contrôle de l’État sera exercé d’une manière appropriée aux temps de paix et sans la sévérité que la guerre exige incontestablement. Il s’appliquera aux industries que les pays étrangers n’ont pas encore dépouillées de leurs avantages. Ce que nous demandons dans cet ordre d’idées n’est pas une espèce de tutelle ou de gardiennage de la part de l’État, qui en arriverait trop facilement à entraver le développement normal des affaires. Mais il s’agit de la protection de l’État pour veiller à ce que la moisson qui a été semée sur le sol national y mûrisse aussi10. » À l’État omnipotent et planificateur se substitue un État stratège. Siegfried Herzog poursuit son ouvrage en donnant des conseils précis sur la conservation des secrets stratégiques, la capture des inventions étrangères, l’art du camouflage commercial, l’espionnage industriel, la place du capital dans cette guerre économique, le rôle des banques et des institutions financières, celui de la diplomatie comme « avant-garde de la guerre d’exportation »… Bref, avec l’ouvrage d’Herzog, nous sommes au cœur de la notion d’intérêt de puissance qu’étudiera, également pour le cas de l’Allemagne, Henri Hauser : dans cette Allemagne de la fin du XIXe et du début du XXe siècle, « le chef de guerre, le Kriegsherr, est, en même temps, le chef de la guerre économique11 ».

 

On peut polémiquer sur la sémantique du concept de « guerre économique », mais il est difficile de nier en revanche que les relations entre les acteurs économiques, entreprises et États, se sont radicalisées après 1989. Et si vraiment l’expression de guerre économique rebute les spécialistes des relations internationales, d’autres termes peuvent désigner le durcissement des rapports économiques : hypercompétition, comme le suggère Richard D’Aveni, professeur de stratégie des affaires12, ou hyperconcurrence des rapports économiques.

 

Au-delà de la dispute lexicale, certains nient carrément l’existence d’une guerre économique. Patrick Viveret, philosophe et magistrat, estime que « le discours de la guerre économique est une fable13 ». Selon lui, elle n’est qu’un faux prétexte pour faire passer la pilule ultralibérale aux peuples afin de sacrifier leurs avantages sociaux sur l’autel de la mondialisation.

Pourtant, reconnaître l’existence d’une guerre économique, c’est au contraire se donner le moyen de résister à l’uniformisation mondiale, de préserver son modèle socioculturel. Que font les véritables opposants au concept de guerre économique dans les mouvements altermondialistes, dont certaines analyses rejoignent celles des penseurs de la guerre économique ? D’ailleurs, l’un des pionniers de la réflexion sur la guerre économique en France, Christian Harbulot, fondateur et directeur de l’École de guerre économique à Paris, est issu des rangs de l’extrême gauche des années 1970. Cet ancien militant de la Gauche prolétarienne met notamment en garde son auditoire contre les dangers de la standardisation du monde imposé par l’économie libérale. Les adversaires de la guerre économique sont en réalité les libéraux. Pour eux, seul le marché fait la loi. Reconnaître l’existence d’un affrontement économique qui déborde les règles de la concurrence pure et parfaite, c’est admettre la nécessité d’une certaine régulation du marché, donc d’une intervention de l’État. C’est pourquoi les libéraux présentent souvent les adeptes de la guerre économique comme des « patriotes ringards14 ».




Guerre économique : un concept antilibéral

Il est vrai que le concept de guerre économique s’oppose aux théories libérales qui prétendent que les échanges et le commerce assurent la paix entre les hommes et entre les nations. Or, au vu des drames de la société industrielle (guerres mondiales et décolonisation), il paraît difficile de s’en remettre totalement aux vertus pacifiques du « doux commerce ». Auguste Comte et Karl Marx ont cru tous deux à la « sociabilité industrielle », mais le second pensait que la logique capitaliste n’éviterait pas les conflits entre les États. Écoutons alors Raymond Aron qui estimait que, tant qu’aucune force transnationale ne serait en mesure d’imposer la paix et un juste partage des richesses de ce monde, nous continuerions à vivre dans une « paix belliqueuse » ou, pour employer un terme plus contemporain, une « mondialisation conflictuelle »15.

Globalisé, le marché exacerbe les conflits plus qu’il ne les apaise. Heureusement, tous les conflits ne débouchent pas sur des passes d’armes. Mais les acteurs (États et entreprises) sont de plus en plus nombreux à ne pas respecter les règles de la concurrence pure et parfaite. Dans l’économie de marché, la loi d’airain reste la concurrence, qui oblige les entreprises et les États à rechercher l’avantage en tentant d’en savoir le plus possible sur les concurrents, tout en les empêchant d’en faire de même à leur endroit. Cette bataille de l’information est-elle suffisamment encadrée ? Certainement pas. Les affaires gardent leur part d’ombre. Quant à l’État, il est lui aussi aspiré par le côté sombre de la force économique. Sauf que, dans ce conflit, il occupe une double place de choix : celle de l’arbitre et du joueur. Arbitre lorsqu’il édicte les règles minimales pour réguler le marché, joueur lorsqu’il prend part à ce « grand jeu économique ».

Plus le système libéral, voir ultralibéral, empêche l’État d’intervenir, en lui interdisant de pratiquer de grandes politiques industrielles au nom de la sacro-sainte libre concurrence, plus l’État met en place des stratégies de contournement pour préserver et/ou augmenter sa puissance. Stratégies qui passent notamment par l’utilisation de son administration et plus particulièrement de son appareil sécuritaire pour soutenir les forces vives de son commerce international.




Choc des puissances économiques

Nous ne sommes donc pas dans le monde huntingtonnien du choc des civilisations mais bien dans celui du choc des puissances. Pour autant, mon propos n’est pas de glorifier la guerre économique. Au contraire, il s’agit d’en comprendre ses méfaits, de décrire le côté noir des échanges économiques. Mais encore faut-il reconnaître l’existence d’un dysfonctionnement dans le système pour le réparer. Éric Delbecque n’a pas tort d’affirmer que « personne ne reconnaît vraiment le visage du monde16 ». Raison suffisante pour se lancer comme lui dans une réflexion à long terme afin d’y voir plus clair. Pour ma part, je souhaite relever dans cet essai les contradictions d’une logique libérale du tout-compétitif qui est loin de faire du commerce une « douce relation entre les nations ».
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Chapitre 2

Le retour de l’État
dans les affaires économiques


On le croyait moribond, certains l’avaient même enterré. Pourtant, L’État est bien vivant et il est de retour. La crise financière a accéléré sa résurrection. Hier, les (ultra)libéraux le jetaient aux oubliettes de l’Histoire, aujourd’hui les mêmes le supplient de sauver le système économique mondial. Ce qui revient, en ces temps de mondialisation, à sauver le monde. L’époque est à la récession, la pire depuis 1945. Le Fonds monétaire international (FMI) le dit dans une note publiée le 6 novembre 2008, tandis que la Banque mondiale explique que « la crise économique et financière se transforme en catastrophe humaine »1. Mi-juin 2009, les experts de l’Organisation internationale du travail (OIT) évaluaient l’impact de cette crise sur l’emploi : entre 39 et 59 millions de chômeurs en plus2. Et chacun de garder en tête le scénario maudit de la grande crise de 1929 : crise financière, banqueroute banquière, faillite des entreprises, protectionnisme des États (loi Smoot-Hawley), dépression… et Seconde Guerre mondiale.

Aujourd’hui, l’État est la solution aux problèmes posés par la cupidité des financiers, l’incompétence des banquiers, la mégalomanie des traders, la folie des fonds d’investissement… et autres adeptes de l’achat de sociétés par la dette, les fameux LBO (Leveraged Buy-Out). Tous ces fondamentalistes du marché ont laissé la main invisible dilapider la richesse mondiale. D’après le rapport du FMI publié le 21 avril 20093, la crise va coûter, de 2007 à 2010, plus de 4 000 milliards de dollars4 ! C’est donc vers l’État que se tournent les apprentis sorciers du capitalisme financier pour payer la facture. « Ce qu’il faut, c’est fermer le grand casino », déclarait la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED) dans un rapport publié le 19 mars 2009 : « Le dogme du laisser-faire le marché qui a été appliqué au cours des vingt dernières années a échoué de manière spectaculaire5. » La CNUCED appelle à une nouvelle gouvernance monétaire et financière internationale.


Sauver le soldat banquier

Il n’y a que les économistes de l’OCDE qui ne changent pas. Dans le rapport 2009, intitulé « Objectif croissance », ils gardent le cap du tout-libéral. Ils critiquent les États et leurs plans de soutien sectoriels qui ne répondent pas aux canons de l’orthodoxie libérale. Il faut, disent-ils, laisser faire le marché, et tant pis si le secteur automobile s’effondre ! « Si l’on soutient l’automobile, pourquoi ne pas soutenir la construction et le bâtiment ? Où faut-il s’arrêter ? » remarque Klaus Schmidt-Hebbel, chef économiste de l’OCDE6. Et d’insister avec un argument assez cocasse : sans la libéralisation économique, la crise aurait été encore pire ! Faut-il rappeler à ces économistes que, sans la libéralisation économique, les subprimes n’auraient jamais existé. Il n’y a que la finance qui, à leurs yeux, mérite d’être secourue. Il faut sauver le soldat banquier bien mal en point. En 2008, la capitalisation des banques a perdu 3 300 milliards de dollars, partis en fumée. Début 2009, les banques ne valaient plus que 5 500 milliards de dollars7.

Déstabilisé, depuis une vingtaine d’années, par la déréglementation économique et surtout financière, rejeté par Reagan, Thatcher et leurs émules, l’État avait fini par céder du terrain aux fous de la Bourse. Au point de perdre une partie de sa souveraineté au profit de la main invisible du marché. Coincé par les gourous de Wall Street et autres croisés des mathématiques business, l’État se sentait illégitime à mener sa barque économique.

Tout comme le 11 Septembre a totalement décomplexé l’État quant aux questions sécuritaires, les subprimes l’ont décomplexé en matière économique. Il a repris les commandes et ne compte pas les lâcher de sitôt. D’autant que la crise financière s’est aggravée en frappant l’économie réelle. L’État est apparu alors comme le dernier recours : c’est lui qui ouvre la pompe à finance pour oxygéner une économie asphyxiée. Une responsabilité qui l’oblige à s’assurer que ses investissements profitent à l’ensemble du pays et pas seulement à quelques-uns.

 

Dans cette crise historique, les repères s’effondrent. En décembre 2008, The Economist présentait le président français comme un socialiste ! En France, la droite préconise parfois une politique interventionniste qui paralyse la gauche, comme avait pu l’observer Paul A. Samuelson, prix Nobel d’économie : « C’est […] en période de chômage substantiel que les réalités économiques paraissent fréquemment défier le bon sens. Nous évoluons alors dans une sorte de palais des miroirs, où tout paraît comme bouleversé, où la droite semble être à gauche, où le haut semble être en bas, où le noir devient blanc8. »

Une petite trentaine d’années après les nationalisations socialistes en France, le Premier ministre français, François Fillon, pourtant à droite, menaçait d’y recourir au cas où les banques ne joueraient pas le jeu du crédit. En Grande-Bretagne, son homologue n’a pas pris de gants, il a nationalisé certaines banques, comme la Northern Rock. Même chose en Allemagne, où il a fallu entièrement nationaliser l’organisme de prêt immobilier (Hypo Real Estate), partiellement nationaliser la Commerzbank et prendre des parts dans la Deutsche Bank (3,9 milliards d’euros, premières pertes depuis cinquante ans) via la Deutsche Post. Aux États-Unis, on a eu peur des gros mots, mais la réalité est bien là : en recevant près de 180 milliards de dollars (mars 2009) du gouvernement fédéral de George Bush et de celui de Barack Obama (record historique dans l’histoire du capitalisme), AIG, l’ex-géant de l’assurance, est devenu une entreprise publique. Tout comme Fannie Mae et Freddie Mac, placés sous administration publique en 2008. La réalité fait mal aux amis de Friedman, lesquels ne cessent de fustiger l’État et prétendent lui dénier toute légitimité économique… Disons plutôt une certaine légitimité, car il est flagrant que jamais les dépenses publiques des États-Unis n’ont été aussi importantes que durant les seize années de mandat des deux présidents américains se réclamant de l’École de Chicago : Ronald Reagan et George W. Bush ! Ce n’est pas seulement une question de baisse des impôts mais bien d’augmentation des dépenses publiques. Il est vrai que celles-ci ont largement profité à quelques entreprises – pour l’essentiel des sociétés liées au complexe militaro-sécuritaire. Autrement dit, les friedmaniens sont les plus keynésiens des économistes. Sauf que l’État libéral dans la conception friedmanienne est un État corporatiste et… nationaliste. Des caractéristiques que le théoricien du protectionnisme, Frédéric List, n’aurait pas reniées. Et qui inspirent en partie la politique de Barack Obama.




L’État mène la guerre pour l’emploi

Les options économiques du nouveau président des États-Unis indiquent sa priorité : la défense de l’emploi, donc des entreprises américaines. D’où son empressement à sauver l’industrie automobile, qui fait vivre 4,5 millions de personnes. Il est un fait : la mondialisation a moins la cote au pays du libéralisme depuis qu’elle profite autant sinon plus aux concurrents : les pays émergents. Certains signes montrent que l’administration américaine s’interroge sur ses réalités et craint un retour du protectionnisme. Le GAO (Government Accountability Office) américain, équivalent de notre Cour des comptes, a publié en décembre 2008 une étude comparative sur les mesures mises en place par les neuf principaux partenaires commerciaux des États-Unis pour surveiller les investissements étrangers. Ce rapport montre que huit d’entre eux ont une politique de surveillance des investissements étrangers sur leur territoire. À y regarder de plus près, ces pays, et les États-Unis eux-mêmes, ont élaboré ou durci leur loi entre 1999 et 2008, soit à une époque où la mondialisation était portée au pinacle – preuve que l’ouverture des marchés ne signifiait pas automatiquement le laisser-faire. La plupart de ces systèmes de surveillance, précise le GAO, s’apparentent à celui des États-Unis décrit dans la loi Exxon-Florio. Si la sécurité nationale est généralement la raison invoquée, elle n’est pas la seule. Le GAO remarque que, outre l’industrie de défense, ces systèmes de surveillance des investissements étrangers permettent de préserver les secteurs de l’énergie et de se prémunir contre des entreprises publiques étrangères ou des fonds souverains dont les visées seraient plus politiques qu’économiques.

C’est aussi l’avis de Nicolas Sarkozy, qui souhaite protéger les entreprises nationales. Le président français a donc annoncé la création d’un fonds souverain français doté de plusieurs dizaines de milliards d’euros. Ainsi un président issu des rangs de la droite française fustige les erreurs et les fautes des capitalistes, au point d’apparaître aux yeux de l’éditorialiste du magazine Time comme marxiste : « Aujourd’hui le bâton utilisé par Marx pour combattre les excès du capitalisme a été repris – d’une façon cependant plus légère – par Nicolas Sarkozy. Avant même le début de l’explosion de la crise financière, Sarkozy attaquait les supersalaires des patrons et les parachutes dorés9. »

Avec Nicolas Sarkozy, Barack Obama, Gordon Brown, Angela Merkel… la main visible des puissances est de retour. Mais malgré les louables intentions de faire face ensemble à la crise, chaque pays devra tout entreprendre pour que celle-ci soit « socialement acceptable » pour ses propres citoyens.

Tous ces dirigeants savent que seul un État stratège et non omnipotent pourra relever ce défi. Cet État devra retisser le lien avec la société civile et les entreprises, inventer un nouvel équilibre avec le marché, une autre voie entre le socialisme et le capitalisme – que Joseph Schumpeter, à son époque, avait tenté de définir. Il devra bâtir un espace nouveau pour le commerce international, assurément plus proche des théories de Keynes que de celles de Friedman.

 

Avant d’entrer dans le détail des plans de relance des principales puissances économiques, il faut dire un mot sur la réponse multilatérale des États. Ceux-ci se sont particulièrement exprimés lors du G20 de Londres début avril 2009. Le monde attendait beaucoup de ce G20, présenté comme la réunion de la dernière chance. A-t-il été à la hauteur des attentes ? L’histoire en décidera. Les 20 pays les plus riches de la planète ont décidé d’injecter plus de 1 100 milliards de dollars supplémentaires dans les rouages de la mondialisation (essentiellement en faisant marcher la planche à billets) ; de porter les avoirs du FMI à 750 milliards de dollars et de s’attaquer aux paradis fiscaux… Dans la foulée, l’OCDE a publié des listes, grise et noire, des pays qui refusent de fournir des informations financières, dans le cadre du délit d’évasion fiscale, aux États qui les demandent. Ces listes contenaient quelques surprises ; ainsi la liste noire ne comptait que trois des pays bien connus pour être les pires paradis fiscaux : Costa Rica, Malaisie et Philippines ! Dans la liste grise, on trouvait une quarantaine de pays qui s’engageaient à améliorer leur transparence financière (et donc à signer une dizaine de conventions bilatérales d’échanges d’informations). Parmi eux, la Suisse, le Luxembourg, la Belgique qui se sont étonnés de ne voir sur aucune liste les îles Anglo-Normandes, telles que Jersey, ou les îles Vierges américaines, ou même Hong-Kong ou Macao, autant de places financières mondiales qui brillent en effet pour leur transparence ! Mais quatre jours à peine après la publication des listes de l’OCDE, la liste noire s’est complètement vidée. Ses occupants ont quitté l’enfer pour le purgatoire de la liste grise !




Les services de renseignement, armée de l’ombre

Toutefois, la bataille fiscale n’est pas terminée. Elle se déroule dorénavant dans les coulisses de la finance internationale. La guerre qui s’annonce promet d’être dure, car certains pays ont choisi de faire monter au front leur service de renseignement. C’est le cas des États-Unis qui comptent faire parler les banquiers suisses. L’État fédéral suisse est effet en alerte depuis qu’il a appris que les États-Unis ont mis leurs meilleurs limiers sur la piste des financiers et autres traders qui pourront percer les secrets de ses banquiers. Berne veut donc empêcher les infiltrations d’agents étrangers dans ses réseaux bancaires. Elle craint de subir le même sort que le Liechtenstein qui a dû céder en 2008 face aux investigations du BND (le renseignement extérieur) allemand.

Cette fois, c’est l’ancêtre de l’Intelligence Unit, tombeur d’Al Capone, qui se charge de la tâche pour le compte de l’administration américaine ; l’International Revenue Service (IRS) a une mission précise : traquer et faire parler tous ceux qui connaissent les arcanes des réseaux financiers suisses. La Suisse s’attend à une offensive importante des services étrangers contre son secret bancaire. Elle prend donc les devants : le 24 mai 2009, dans un entretien au journal alémanique NZZ am Sonntag, Jürg Siegfried, le chef du renseignement intérieur suisse, annonce que son pays a expulsé en 2008 une vingtaine de diplomates étrangers fortement soupçonnés d’espionnage financier.

Mais la bête noire des Suisses, c’est Daniel Reeves, l’un des chefs de l’IRS, chargé de l’évasion fiscale et de la traque des citoyens américains indélicats, notamment de ceux qui placent leur argent dans les banques helvétiques. Dans un rapport daté du 19 février 200910, il affirme sa détermination à faire pression sur la Suisse afin que ses banques livrent les noms de tous les Américains qui ont caché leur argent dans ses coffres. Daniel Reeves est un professionnel, il a déjà fait tomber la banque UBS en la contraignant à livrer au Trésor une liste d’Américains fraudeurs. Il a réussi à faire parler un ancien cadre d’UBS de nationalité américaine, Bradley Birkenfeld, en le menaçant de poursuites aux États-Unis. Ce dernier possédait des documents sur UBS qui ont permis de condamner la banque à une amende de 780 millions de dollars tout en l’obligeant à livrer une partie (seulement) de ses clients américains. En réalité, le fisc américain veut les dossiers de 52 000 contribuables américains qui auraient fait s’évader, grâce à l’UBS, 15 milliards de dollars d’actifs.

Reeves ne compte donc pas en rester là et cherche à présent un plus gros poisson que Bradley Birkenfeld. Grâce à son enquête, il a réussi à traîner la banque suisse en justice. Le procès devait débuter le 13 juillet 2009, mais les deux parties (UBS et le fisc américain) se sont entendues sur un report du procès, afin de se donner une chance de régler l’affaire loin du public. Finalement un accord a été trouvé en août 2009. Il porterait notamment sur la livraison des noms de 5 000 contribuables américains possédant un compte secret en suisse. UBS n’est pas la seule banque à faire les frais des limiers de Washington, une vingtaine d’autres banques suisses seraient dans le collimateur du fisc américain.

Le ministère du Budget français n’est pas en reste. Il est parvenu de son côté à récupérer une liste de Français indélicats grâce à un ancien employé d’une banque suisse. Celui-ci avait frauduleusement détourné un fichier bancaire et tentait de le revendre à des banques orientales. Finalement, le fichier s’est retrouvé, via un juge et un agent de la DGSE, entre les mains du ministre du Budget qui menaçait ainsi 3 000 Français de redressement si ces derniers ne se manifestaient pas eux-mêmes pour régler leur situation. Vexés, les Suisses ont interrompu, à la mi-décembre 2009, la signature des conventions d’échanges d’informations avec la France.

 

L’implication des services de renseignement et de sécurité des États dans la surveillance et la gestion de la crise est inéluctable. Ne serait-ce que pour traquer la délinquance en col blanc qui s’y attache. Mais c’est surtout la crainte d’explosions sociales et leur impact sur la sécurité nationale qui obligent ces services à tant s’impliquer. La CIA et l’ensemble des services de sécurité américains ont placé la crise en tête de leurs préoccupations. Devant le terrorisme islamiste ! Car la guerre civile gronde – du moins si l’on en croit les très sérieux chercheurs du Leap/Europe (Laboratoire européen d’anticipation politique), qui avait prédit la crise financière dès février 2006. Trois ans plus tard, dans leur rapport de février 2009, ces Cassandre annoncent que la prochaine étape de la crise financière pourrait déboucher sur « une phase de dislocation géopolitique mondiale ». Ces experts interpellent les populations avec un humour au fort accent cynique : « Si votre pays ou région est une zone où circulent massivement des armes à feu, alors le meilleur moyen de faire face à la dislocation est de quitter votre région, si cela est possible. » Et de citer évidemment les États-Unis et les pays sud-américains. Les troubles les plus importants devraient se produire dans les pays dépourvus de protection sociale. Le Leap annonce également des temps de pénurie de nourriture, d’énergie, d’eau… Bref, une société à l’avenir plutôt noir. À moins que les États, via leurs plans de relance, ne sauvent le monde.
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